
Le Parlement européen invite la Commission européenne à le tenir informé, dans un délai de douze mois à compter de 
l'adoption en plénière du présent accord, et à présenter, à l'issue de la période de transposition, un rapport sur la façon 
dont les États membres établissent leurs propres tableaux qui illustrent, dans la mesure du possible, la concordance entre 
la présente directive et les mesures de transposition, et dont ils les rendent publics. 

Déclaration de la Commission relative aux tableaux de correspondance 

La Commission rappelle son engagement à faire en sorte que les États membres établissent des tableaux de corres­
pondance entre les mesures de transposition qu'ils adoptent et la directive de l'Union européenne et qu'ils les commu­
niquent à la Commission, dans le cadre de la transposition de la législation de l'Union européenne. Cette démarche 
participe d'une volonté de servir les intérêts des citoyens, d'améliorer le processus législatif et d'accroître la transparence 
juridique, ainsi que de faciliter l'examen de l'alignement des réglementations nationales sur les dispositions arrêtées au 
niveau de l'Union européenne. 

La Commission regrette le manque de soutien envers la disposition incluse dans sa proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de 
certaines infrastructures (directive "Eurovignette"), qui avait pour but de rendre obligatoire l'établissement des tableaux de 
correspondance. 

Dans un esprit de compromis et afin de permettre l'adoption sans délai de cette proposition, la Commission est disposée 
à accepter de remplacer la disposition qui figure dans le dispositif sur le caractère obligatoire de l'établissement des 
tableaux de correspondance par un considérant ad hoc encourageant les États membres à adopter cette pratique. Elle 
s'engage à communiquer les informations, dans un délai de douze mois à compter de l'adoption en plénière du présent 
accord, et à présenter, à l'issue de la période de transposition, un rapport sur la façon dont les États membres établissent, 
pour eux-mêmes et dans l'intérêt de l'Union, leurs propres tableaux qui illustrent, dans la mesure du possible, la 
concordance entre la présente directive et les mesures de transposition, et dont ils les rendent publics. 

Cependant, la position adoptée par la Commission dans ce dossier ne saurait être considérée comme un précédent. La 
Commission poursuivra ses efforts en vue de dégager, avec le Parlement européen et le Conseil, une solution satisfaisante 
à cette question institutionnelle horizontale. 

Déclaration de la présidence hongroise en exercice du Conseil, ainsi que des présidences polonaise, danoise et 
chypriote à venir 

Il est stipulé que l'accord conclu entre le Parlement européen et le Conseil lors du trilogue du 23 mai 2011 concernant la 
directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds 
pour l'utilisation de certaines infrastructures ("Eurovignette") ne préjuge en rien du résultat des négociations interins­
titutionnelles portant sur les tableaux de correspondance. 
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Résolution législative du Parlement européen du 7 juin 2011 sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil relatif aux comptes économiques européens de l’environnement 

(COM(2010)0132 – C7-0092/2010 – 2010/0073(COD)) 

(2012/C 380 E/28) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2010)0132), 

— vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7- 
0092/2010),
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— vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

— vu l'article 55 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et 
l'avis de la commission des affaires économiques et monétaires (A7-0330/2010), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa 
proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi 
qu'aux parlements nationaux. 

P7_TC1-COD(2010)0073 

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 7 juin 2011 en vue de l’adoption du 
règlement (UE) n o …/2011 du Parlement européen et du Conseil relatif aux comptes économiques 

européens de l’environnement 

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif 
final, le règlement (UE) n o 691/2011).

FR 11.12.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 380 E/159 

Mardi 7 juin 2011


	Comptes économiques européens de l'environnement ***I P7_TA(2011)0253 Résolution législative du Parlement européen du 7 juin 2011 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux comptes économiques européens de l’environnement (COM(2010)0132 – C7-0092/2010 – 2010/0073(COD)) (2012/C 380 E/28)
	P7_TC1-COD(2010)0073 Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 7 juin 2011 en vue de l’adoption du règlement (UE) n o …/2011 du Parlement européen et du Conseil relatif aux comptes économiques européens de l’environnement

